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La Caisse des dépôts va aider le tourisme dans la région  
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Hier, lors d’un débat « Sud Ouest » éco, son directeur général a annoncé un plan pour 
développer l’offre en région.  

«Il est anormal que la France soit la première destination touristique au monde, mais seulement la deuxième, voire la 
troisième, selon les années, en termes de chiffre d'affaires. » Pierre-René Lemas, le directeur général de la Caisse des 
dépôts, n'a pas fait de langue de bois, hier, au débat « Sud Ouest » éco, qui a fait salle comble à l'hôtel Mercure de 
Mérignac. 

Un milliard d'euros pour le tourisme 

Pour y remédier et avoir une offre plus adaptée à la clientèle étrangère, il va mobiliser 1 milliard d'euros, à l'échelle nationale, 
dans les cinq prochaines années. À travers notamment une foncière dédiée à l'accroissement des capacités d'hébergement 
des hôtels et dotée de 500 millions d'euros. 

En outre, une enveloppe de 450 millions d'euros a été dégagée pour financer les projets publics et privés d'équipements 
touristiques dans les territoires, tels que les ports de plaisance, les parcs d'exposition, le thermalisme… 

Tous seront directement instruits par la direction régionale, qui sera désormais l'interlocuteur unique sur tous les 
sujets.  

Bientôt des éoliennes dans le Médoc 

Ce sera le cas aussi pour les projets dans les énergies renouvelables, l'autre grande priorité. La Caisse des dépôts va y 
consacrer une dizaine de millions dans notre grande région, à travers des prêts à taux zéro et des apports en fonds propres 
pour les entreprises et collectivités. 

Par ailleurs, Anne Fontagnères, la directrice régionale de la Caisse des dépôts, a révélé que le projet de parc éolien à 
Lesparre, dans le Médoc, cofinancé avec Valorem, était en bonne voie. « Il y a juste des problématiques de foncier à 
finaliser. » 

Au total, la Caisse des dépôts va mobiliser 26 milliards d'euros en fonds propres pour les entreprises et 100 
milliards d'euros en prêts d'ici à 2020. 


